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Monsieur le Président,

Le mécontentement est grand dans les services. Le pouvoir d'achat des agents des finances s'affaiblit d'année en année avec le gel du point d'indice et la réduction des plans de qualification. Les plans et démarches annoncés participent avec les nombreuses réformes et restructurations subies à la dégradation des conditions de vie au travail. La baisse des budgets de l'action sociale, malgré l'intégration de nouvelles prestations, ne peut nous satisfaire face à des situations de détresse de plus en plus nombreuses. Situations confirmées par le rapport d'activité du service social dans lequel est soulignée une demande croissante d'accompagnement social et soutien psycho-social.

Nous nous interrogeons sur la proposition de l'administration de prendre en compte la diminution des effectifs dans le calcul  du budget initiative local (BIL) alors qu'une nouvelle prestation CESU (prestation d'aide à la garde d'enfant) est mise en place (vote contre des OS nationales Solidaires et CGT en raison de l'absence d'abondement budgétaire) et que la dépense d'équipement des coins repas y est intégrée.

Par ailleurs, nous nous opposons à la continuité de l'effort sur la réduction des emplois y compris dans le service de l'action sociale avec pour conséquence :

· une mise à disposition non renouvelée pour les assistants de délégation qui disposeront de l'année 2014 pour préparer leur retour dans leur administration d'origine ;

· une rationalisation de l'action sociale et la perte du contact humain, en cela renforcée par la dématérialisation engagée des demandes d'aides et de prêts servis par ALPAF.

A l'heure où l'administration se targue de se préoccuper de la santé et des conditions de vie au travail des agents, où elle met en place un nombre impressionnant d'emplâtres face à une situation sociale dégradée, où elle sous-entend prendre en compte les risques professionnels (DUERP, PAP, TBVS, PAPRIPACT...), comment est-il possible de rester silencieux devant l’aggravation des conditions de vie au travail de nos collègues ?

Aujourd'hui, ce sont bien l'ensemble des administrations du ministère des  finances qui sont sur la sellette et les plans de destruction de l'emploi public à la Douane comme aux Finances publiques, même grossièrement ripolinés en « plans et démarches stratégiques », en sont bien l'illustration.

Cet éloignement d'un contact humain au niveau local nous apparaît totalement inadmissible, surtout dans le contexte de déshumanisation de nos administrations.  

Malgré nos nombreuses interpellations et interventions, l'Administration reste sourde, aveugle et muette aux revendications de ses agents et bafoue le rôle des instances. C'est pourquoi l'ensemble des représentants du personnel de la Savoie a décidé de ne pas siéger aujourd'hui. 

L'ensemble des représentants du personnel siégeant au CDAS

